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ARTICLE 4 QUATER

Après la première occurrence du mot :

« majoration »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 4 :

« dans la limite de 10 % de leur montant, perçue lors de leur recouvrement. Le montant de la 
majoration doit être fixé en fonction des circonstances de l’infraction, de la personnalité de son 
auteur ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale. Ces mêmes motifs peuvent justifier, 
le cas échéant, de ne pas prononcer la majoration par une décision spécialement motivée de la 
juridiction. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement prévoit que la majoration des amendes pénales - en vue de financer l’aide 
aux victimes - peut être modulée dans la limite de 10 %, suivant les circonstances de l’infraction, de 
la personnalité de son auteur ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale. Ce faisant, le 
présent amendement réaffirme l’importance responsabiliser les auteurs d’infractions, qui sont ainsi 
associés à la réparation du préjudice subi par la victime dans un souci de justice restaurative.


